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Evaluation interne de i'exp rience du Programme national 
de recherche 1A sur la prevention des maladies cardio- 
vasculaires 
Programme national suisse de recherche N o 1A. Groupe d'~tude I 

Introduction 
DEs son origine, le Programme national de recherche 
1A a impliqu6 un projet dot6 d'une nature double: il 
proctde ~t l'implantation et ~t la mise en oeuvre dans 
deux villes pilotes de formes d'action concrttes et 
durables visant/~ transmettre des habitudes de prtven- 
tion ou de promotion de la santt; simultantment, il 
constitue un ensemble d'analyses scientifiques compre- 
nant l'analyse de donntes 6pidtmiologiques, mais 
surtout le test de routes les exptrimentations entrepri- 
ses sur le milieu concernt. Ces deux aspects combints 
doivent permettre d'61aborer un ou plusieurs modtles 
et des mtthodes applicables dans des contextes difft- 
rents. La pattie exptrimentale et mtthodologique 
exige, pour se dtrouler valablement, que plusieurs 
conditions soient remplies. La premiere fixe une durte 
limitte pendant laquelle les chercheurs et exptrimen- 
tateurs peuvent intervenir, et au terme de laquelle ils 
doivent pouvoir analyser des rtsultats. La seconde 
condition amine/~ considtrer la population, mais aussi 
les animateurs, comme des objets de recherche, sur 
qui peuvent 6tre effectutes un certain nombre d'expt- 
riences et de mesures. Ces conditions, ntcessaires pour 
assurer la validit6 scientifique de la recherche, ne sont 
pas forctment compatibles avec l'objectif de crdation 
d'un organisme travaillant ~ la diffusion de connaissan- 
ces et d'usages dans le domaine de la prtvention. En 
effet, les notions de prtvention et d'tducation sanitaire 
propostes pour 6tre exptrimenttes vont ~ l'encontre 
de certains habitus profondtment inttriorists par les 
individus, de rapports sociaux, de pratiques, voire de 
marchandises, inscrits dans le systtme en place. 

D'autre part, ce type d'optration, financte et planifite 
de l'exttrieur, soudainement immergte dans une 
~localitt-pilote~, animte ensuite par un comit6 ad hoe, 
prend le risque de dtranger les structures institution- 
nelles, quitte ~t devoir supporter une rtaction de mise 
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l 'tcart par la collectivitt. Enfin, le projet du PNR 1A 
exige l'interdisciplinarit6 et l'adaptation profession- 
nelle dans une 6quipe constitute essentieUement de 
dtbutants, issus de pratiques professionnelles et de 
syst~mes de valeurs divers, ignorant au dtpart tout des 
conditions de la raise en oeuvre de ce type d'interven- 
tion nouvelle. La rtussite de l'exptrience scientifique 
impose doric d'aplanir les difficultts ntes des rtactions 
d'un milieu par ailleurs mal connu, de s'adapter aux 
circonstances, aux rythmes d'apprentissage de profes- 
sionnels, et aux thtonnements intvitables de l'innova- 
tion sociale. L'horizon de durte de l'exptrience scien- 
tifique concorde mal avec celui de l'action sociale: 
celle-ci interdit de tout miser sur une 6valuation 
immtdiate et/~ court terme. De plus, si la prtvention 
devient une forme de service public, donc de <<service 
au public~, elle ne peut se permettre de tester une 
population-objet que dans une mesure limitte, et 
seulement dans un but de vtrification. 

Cette double nature du projet, avec les exigences 
parfois oppostes qui conditionnent la rtalisation des 
deux dimensions de l'exptfience, font que l'tvaluation 
n'en est pas aiste. 
Sur quels 616merits de l'exptrience peut-on en outre 
porter avec certitude un jugement d'tvaluation qui 
permette de dire, apr~s trois ans, /~ l'issue du Pro- 
gramme national de recherche 1A, que le mod~te 
dtvelopp6 ou certains aspects sont reproductibles et 
valent la peine d'etre multiplits darts des perspectives 
nationales? Quels sont donc les signes observables 
d'une <<rtussite~r, perceptibles dans le dtlai imparti/i 
l 'exptrimentation scientifique, et qui permettent de 
juger suffisamment l 'optration avant qu'elle ait port6 
ses derniers fruits dans la locaht6 pilote? La bri~vet6 
du programme de recherche entre en conflit avec la 
validit6 de mesures d'tvaluafion h long terme. Trois 
ans semblent un dtlai fort bref pour qu'apparaissent 
nettement des changements d'habitudes ou de condi- 
tions de vie au niveau de la masse de la population, 
d'autant plus que les aspects r tputts  facteurs de risque 
(consommation de tabac, alimentation non 6quilibr~e, 
stress, ignorance ou non-traitement de l'hypertension 
arttrieUe, stdentafitt) sont li~s ~ des formes culturel- 
les ou structurelles bien 6tablies. De plus, on doit 
s'interroger sur la possibilit6 d'tvaluer l'efficacit6 spt- 
cifique de Faction prtventive dtveloppte par le projet 
en regard des autres facteurs agissant dans un sens 
positif ou n~gatif sur la promotion de la santt. 
A l'oppos6 de ces prtoccupations, les personnes tra- 
vaillant effectivement au dtroulement de la campagne 

269 



Sozlal- und Pr~iventlvmedizin M(~decine soclale et pr6ventive 26, 269 -276 (1981) 

de pr6vention doivent pouvoir disposer au fur et 
mesure d'indications de caract6re 6valuatif, afin de 
planifier et rectifier le contenu de Faction de type 
nouveau qu'elles ont mise sur pied. A des d61ais 
rapproch6s, on devrait pouvoir ~prendre la temp6ra- 
ture~ de la r6ussite de l 'action et pr6ciser le r6sultat 
propre  attribuable /~ telle ou telle forme d' interven- 
tion, de sorte de la r6p6ter, de la stopper,  de la 
modifier ou d 'en inventer de nouvelles. 

Devant de tels imp6ratifs contradictoires, l '6valuation 
dolt forc6ment 6tre tr~s souple et diverse, recherchant 
une compl6mentarit6 de plusieurs formes de mesure 
ou de jugement,  valid6s et 6talonn6s en fonction de 
crit6res affich6s et pertinents. En outre,  le choix des 
m6thodes d'6valuation dolt r6pondre aux difficult6s 
particuli6res d 'une op6ration o/X l 'on cherche ~t agir sur 
des attitudes et des comportements ,  sur des structures 
d'action sociale et de communication. II n'est alors pas 
permis de limiter l '6valuation aux seuls aspects chiffra- 
bles, mais il faut chercher 6galement ~t saisir la 
signification et la coh6rence des changements ou 
r6sistances observ6s. 
L'6valuation dite <<interner~ de la campagne de pr6ven- 
tion des maladies cardio-vasculaires du PNR 1A, que 
nous allons pr6senter ci-dessous, s'inscrit en compl6- 
mentarit6 (tabl. 1) avec une mesure de la pr6valence 
des facteurs de risque des maladies cardio-vasculaires, 
r6alis6e par des examens de sant6 initial et final de la 
population d ' intervention et d 'une population de con- 
tr61e (6valuation externe m6dicale), et avec une ana- 
lyse sociologique du d6roulement de l 'action et de son 
int6gration dans le contexte de la culture sanitaire et 
des institutions m6dico-sociales. Les objectifs propres 
de l '6valuation interne peuvent  6tre r6sum6s en trois 
axes'. 

- Q u e l  est le public touch6 par la campagne de 
pr6vention, par ses diverses formes d'action, ou 
m~me par diffusion du message dans la collectivit6? 

- Quel impact a l 'action de communication de messa- 
ges relatifs h la pr6vention, selon les diff6rents 
contenus et vecteurs, sur les connaissances, les 
attitudes et les comportements  des personnes tou- 
ch6es par la campagne, sur les conditions de vie 
individuelles et collectives, etc. ? 

- D a n s  quelle mesure la campagne de pr6vention des 
maladies cardio-vasculaires a-t-elle r6ussi /~ mett re  
en place dans les villes d ' intervention une forme 
d'action sociale visant h la promotion de la sant6 
capable de persister au-del~t du PNR 1A, et quelle 
est la valeur, puis le r6sultat des diff6rentes formes 
d' intervention qui ont 6t6 mises en oeuvre? 

Dans les d6veloppements qui suivront, selon ces trois 
axes, on fera voir comment  l '6valuation interne est 
entreprise, en fonction de quels concepts et crit~res, 
avec quels instruments, et enfin quels sent les r61es 
d6finis aux 6valuateurs ext6rieurs ou participant 
l 'action. 

Evaluation externe m6dicale 
Mesurer la diminution de la pr6valence des facteurs de 
risque des maladies CV. 
Examens de sant6 initial et final duns les collectivit6s 
pilotes et dans deux collectivit6s t6moins. 

Evaluation socialogique 
Analyse institutionnelle du d~roulement de 1'intervention. 
Int6gration de la campagne de pr6vention dans le contexte 
institutionnel m6dico-social. 
Int6gration de la pr6vention dans la culture et les pratiques 
sanitaires de la population. 

Evaluation interne 
Analyse de la clientele. 
Mesure de l'impact p6dagogique des formes d'action et des 
messages. 
Processus d'auto6valuation h tr6s court terme utile ~ la 
planification de raction. 
Evaluation h moyen terme de la r6ussite de la raise en place 
d'une forme d'action sociale visant ~t la promotion de la 
sant6. 

Evaluation politique 
D6eision des autorit6s politiques eoncernant la poursuite et 
la g6n6ralisation de la pr6vention sur le mod~le d6velopp6 
par le PNR 1A. 
Votation populaire municipale ~t Aarau. D6bat et vote au 
Grand Conseil vaudois 

Tabl. 1. Les diff~rents types d'~valuation de la cam- 
pagne de prevention des maladies cardio-vasculaires 
(PNR 1A) 

1. Eva luat ion  de  la cUent~le  
L'identification de la clientele, c'est-h-dire des per- 
sonnes ayant recours d 'une fa~on ou d 'une autre aux 
services de la campagne de pr6vention ou participant 
des activit6s propos6es par elle, a 6t6 faite en sorte de 
servir simultan6ment h la gestion et ~ l '6valuation de 
ract ion.  I1 s'agit en effet de pouvoir  envoyer h ces gens 
les r6sultats d 'un examen de sant6, une convocation ou 
une information sur une activit6 de pr6vention proje- 
t6e, enregistrer son inscription h un cours, etc. Les 
participants fournissent d'ailleurs spontan6ment leurs 
n o m e t  adresse et ne cherchent  pas l 'anonymat.  Cela 
ne vaut cependant  que pour  des activit6s o~ il est utile 
de disposer d 'un enregistrement individuel. Darts 
d'autres cas, o0 la participation individuelle est infor- 
melle (visite d 'un  stand, r6action /~ des affiches) ou 
bien limit6e dans le temps (tournoi sportif), les 
donn6es individuelles ne peuvent  8tre collect6es. L'uti- 
lit6 d 'une caract6risation de la clientSle h titre d'6va- 
luation s 'oppose ici /~ l'id6e de ne pas harceler la 
population avec des proc6d6s de mesure. En revanche, 
les r6sultats d 'ensemble des examens de sant6 sent 
trait6s de mani~re confidentielle. 
I1 importe donc de savoir quelles parties de la popula- 
tion de la ville pilote sent en contact avec la pr6ven- 
tion, et si certains milieux qu 'on voudrait  toucher plus 
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particuli~rement sont effectivement atteints. Dans ce 
but on a cherch6 ~ mieux identifier les personnes 
participant formeUement ~ des activit6s de pr6vention 
organis6es ou s 'adressant individuellement au centre 
de pr6vention. Cette identification se limite ~t une 
saisie de donn6es d6mographiques et socio-6conomi- 
ques, et ne vise pas ~ tenir des dossiers individuels de 
<~cas>> ~ l 'image des services d'assistance sociale ou 
m6dicale. De plus, les participants sont inform6s de ce 
que l 'on d6sire connaitre d 'eux, par principe de 
transparence.  Des <<questionnaires d'identification des 
participants>> ont donc 6t6 6tablis, qui compl6tent la 
cartoth~que des inscriptions. On y note l'fige, le sexe, 
la nationalit6, la profession, le type familial des 
participants ainsi que de canal d ' information qui les a 
amen6s ~ fr6quenter  le centre de pr6vention. 

Ce type de prise de donn6es a tr6s bien fonctionn6 h 
Aarau,  o4 l 'on compte actuellement environ 1000 
participants identifi6s de cette mani~re. A Nyon, on a 
peut-6tre mal expliqu6 ou mal compris la relation entre 
ce questionnaire d'identification et l '6valuation de la 
pr6vention. Plusieurs animateurs l 'ont :enti  comme un 
<<contr61e policier>> et n 'ont  pas voulu insister aupr~s 
des participants pour  qu'ils s'y soumettent.  Plut6t que 
de chercher ~ simplifier les questionnaires, il fallut leur 
substituer un autre mode de collecte d ' information, en 
allant compl6ter les donn6es au Contr61e des habitants 
des communes de domicile. En effet, l 'identification 
de la clientele int6resse pourtant  vivement l '6quipe 
d 'animation, qui cherche /~ connattre par ce moyen 
quel genre de public est susceptible ou non de partici- 

per i~ des activit6s organis6es et vers quels milieux 
sociaux orienter  l 'action pendant  la troisi~me ann6e de 
l 'action afin d 'at teindre de nouvelles couches de popu- 
lation. Cet objectif  a motiv6 une exploitation interm6- 
diaire des informations sur la clientele, utilisable pour  
planifier le travail durant la derni~re p6riode du PNR 
1A et pour  la suite. Pour  faire cette analyse, il fallut 
retranscrire int6gralement les donn6es rassembl6es sur 
un fichier informatique, comprenant  les inscriptions 
aux diverses activit6s de la campagne de pr6vention et 
les variables d6mographiques et socio-6conomiques. 
Ce fichier est 6tabli de faqon ii pouvoir  6tre compl6t6 
par  les participations nouvelles en 1980. 1185 fiches 
ont 6t6 6tablies pour Nyon,  le m6me proc6d6 est en 
cours h Aarau,  assurant une comparabilit6 des ana- 
lyses. La comparaison sera cependant  faite seulement 
sur les effectifs totaux, i~ la fin du PNR 1A. 

Des premiers tableaux de donn6es sur Nyon, on peut  
relever quelques premi6res constatations: 1185 per- 
sonnes figurent, en d6cembre 1979, dans les fichiers, 
c'est-h-dire ont pris contact personnellement  d 'une 
mani~re ou d 'une autre avec le centre de pr6vention 
cardio-vasculaire. 976 d 'entre  elles ont particip6 h des 
cours, groupes,  conf6rences ou examens de contr61e, 
dont  deux tiers h une seule activit6 et un dixi~me h plus 
de trois activit6s. Le tableau 2 indique les principales 
distributions, selon l 'ensemble des activit6s et pour 
trois <<disciplines>>, les cours d 'alimentation normale,  
de training autog~ne et de relaxation musculaire. La 
figure I fournit  un histogramme des participants selon 
les classes dfige. 

2a. Rdpartition en pourcent des participants ~ la campagne de prevention cardio-vasculaire d: Nyon. 

Etat en fl~cembre 1979 

Toutes activit6s confondues 
Participants Total 1 seule 2 ou 3 : 4/~ 9 Alimen- Relaxation Training 

activit6 activit6s activit6s ration musculaire autog~ne 

(n = 976) (n = 644) (n = 237) (n = 95) (n = 102) (n = 171) (n = 145) 
Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Femmes 68 65 73 78 95 81 61 
Hommes 32 35 27 22 5 19 39 

M6nag~res 41 40 39 49 60 45 28 
Ouvriers 9 I0 7 4 6 6 6 
Employ6s 20 19 24 18 19 21 24 
Couehe moyenne 17 17 17 17 11 19 27 
Couchesup6deure 6 6 7 6 1 5 10 

Suisses 89 88 91 94 96 88 90 
Etrangers 11 12 9 6 4 12 10 

Examen de base ~ 41 31 53 79 66 40 42 
Non 59 69 47 21 34 60 58 

i Participants ayant fait l'examen de sant6 initial, spontan6rnent ou sollicit6s. 

Tabl. 2. Exemples d' exploitation de l'analyse de la clientele ~ Nyon 
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2b. Rdpartition des catdgories socio-professionnelles 
dans la population nyonnaise (d'apr~s l'enqu6te 
sociologique sur la culture et les pratiques de 
sant6, octobre 1979). 

M6nag~.res 22 % 
Ouvriers 19 % 
Employ6s 19 % 
Couche moyenne 26 % 
Couche sup6rieure 11% 

Remarque: La comparaison des distributions de la clientele et de la 
population nyonnaise est tr6s 16g~rement biais6e par le fait qu'un 
tiers des membres de la clientele vient de 41 communes autour de 
Nyon, dont la r~partition des groupes soeio-6conomiques n'est pas 
indiqu6e ici. 

D'une premiere analyse, il ressort que presque tous les 
milieux sociaux sont pr6sents dans la client%le, laquelle 
se recrute d'ailleurs dans 42 communes de la r6gion 
nyonnaise. I1 y a cependant une surrepr6sentation des 
m6nag~res et des employ6s, relativement ~t l'impor- 
tance de ces cat6gories /t Nyon. Le milieu ouvrier, 
aussi nombreux dans la population que le milieu 
employ6, est largement sous-repr6sent6. Cela tient 
sans doute /i la participation des femmes, double de 
celle des hommes. On peut 6galement noter les 
diff6rences de profil des client61es selon le type d'acti- 
vit6. Les trois exemples choisis (sur une trentaine 
d'activit6s possibles) illustrent en particulier une oppo- 
sition entre les m6nag~res et les couches moyennes et 
sup6rieures. 
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Fig. 1. Histogramme des classes d'~ge des participants ?t la campagne de prevention cardio-vasculaire d Nyon 
Etat en d~cembre 1979 
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Des observations similaires pourront ~tre faites ~t 
Aarau/t  partir du moment of 1 le fichier des participants 
sera exploit6. Cependant, du fait de l'importance qu'y 
ont pris les actions de masse, pour lesquelles on n'a pas 
cherch6 ~ identifier les participants de fa~on d6taill6e, 
on ne pourra disposer de tels profils que pour un 
aspect seulement de raction argovienne, repr6sentant 
5/i 10 % des personnes effectivement touch6es. 

2. Evaluation de raction p6dagogique 
La campagne de pr6vention mise en place dans le 
cadre du PNR 1A se caract6rise essentiellement par 
une finalit6 p6dagogique: communiquer des connais- 
sances et des attitudes nouvelles susceptibles de favori- 
ser des comportements ad6quats, c'est-/i-dire ne 
constituant pas des facteurs d e  risque des maladies 
cardio-vasculaires. Le processus de communication 
travaille avec des m6dia tr~s divers, allant de la 
consultation individuelle ~t la distribution de tracts ou 
l'affichage de slogans. Evaluer la communication, ce 
sera savoir si le message a 6t6 perqu, 6cout6, suivi; s'il 
correspond h la facult6 de compr6hension des destina- 
taires et ~ ses modes d'expression. Deux aspects 
entrent en ligne de compte pour contribuer hun 6chec 
ou une r6ussite de la communication: la qualit6 de 
l'6mission et la r6sistance ~ la r6ception. Mais il ne faut 
pas en oublier un troisi~me, qui concerne plut6t 
l'6chec ou la r6ussite de la pr6vention: la conformit6 
du message 6mis et re~u avec l'objectif de l'action 
sociale d6sir6e, qui concerne donc plut6t le contenu de 
la communication. 
Pour cerner ces probl~mes, la solution qui est la plus 
vite tomb6e sous le sens rut d'interroger les partici- 
pants sur leur appr6ciation de la forme des messages et 
leur r6action au contenu, notamment l'impact qu'ils 
ont pu avoir sur leur mode de vie. Des questionnaires 
ont 6t6 r6dig6s et appliqu6s, ~ Aarau comme ~ Nyon, 
de fa~on sp6cifique scion les domaines, g6n6ralement 
~i la fin des sessions ou apr6s un certain d61ai. Dans la 
majorit6 des cas, ces questionnaires peuvent contri- 
buer h l'auto6valuation des participants. C'est le cas 
notamment pour les groupes de d6saccoutumance au 
tabac ou de di6t6tique pour maigrir. Le feed-back 
qu'ils offrent aux animateurs de la pr6vention a permis 
d'am61iorer ou de r6orienter certaines formes d'acti- 
vit6s. Mais ces questionnaires ne repr6sentent g6n6ra- 
lement pas, cependant, une mesure pr6cise et syst6ma- 
tique de la modification des comportements indivi- 
duels comme cons6quence de l'action pr6ventive. 
Les jugements sur l'action, les opinions sur la cam- 
pagne ou sur la pr6vention, les impressions des partici- 
pants sur l'utilit6 de tel cours par rapport /t leurs 
attentes, etc., sont fr6quemment plus importants. Pour 
cette raison, la formulation des questions a 6volu6 au 
fur et ~ mesure du d6veloppement de nouvelles formes 
d'activit6s. 
La lecture des r6ponses et la reformulation de nou- 
velles questions a constitu6 par ailleurs ~ Nyon le 
support pour un travail de formation-supervision de 
l'animation. Lors de colloques, les animateurs ont 6t6 

amen6s h pr6ciser leurs attentes ~ l'6gard de l'6valua- 
tion de leur travail par les personnes m6mes auxquelles 
ils s'adressent, et par l/i h mieux cerner les objectifs 
p6dagogiques et la notion de r6ussite de la pr6vention. 
Ces questionnaires sont, pour les animateurs dans les 
deux villes, la forme la plus tangible d'une 6valuation 
qualitative, ma~tris6e et 61abor6e de fa~on commune 
par eux-m~mes. Ils sont simples et appropri6s aux 
activit6s sp6cifiques dont ils ont la responsabilit6. Pour 
ces raisons, on leur attribue une grande importance, 
m6me si parfois ce genre de feed-back tombe un peu 
dans la routine. Ils repr6sentent le contrepied de 
l'6valuation finale par un nouvel examen m6dical de la 
population. 
L'importance de ces questionnaires qualitatifs r6side 
peut-Stre plus encore dans les r6flexions qu'ils susci- 
tent au sujet des diff6rents domaines d'intervention. 
En reprenant les opinions des participants, en clari- 
fiant les objectifs p6dagogiques des actions, les anima- 
teurs peuvent d6passer l'6valuation de la forme de la 
communication pour s'interroger sur les objectifs et 
conditions de la pr6vention. Ce fur le cas particuli6re- 
ment /~ Nyon pour l'action dans le domaine de 
l'hypertension et pour les cours de training autog6ne 
darts le cadre de l'entreprise Zyma. Les animateurs qui 
ont travaill6 dans ces domaines ont d'ailleurs consign6 
leurs r6flexions dans des documents qui, par la suite, 
constituent des r6f6rences importantes [2,3]. Les 
r6flexions des animateurs ont 6t6 6galement enregis- 
tr6es h Aarau; ceux-ci ont rempli, h la fin de chaque 
activit6, un rapport et un questionnaire concernant 
leurs impressions personnelles, leurs observations et 
exp6riences. 
Pour conna~tre l'impact des actions de propagande de 
masse sur le stress et le tabac (affiches, publicit6 dans 
le journal, distribution de tracts dans tousles m6nages, 
autocollants, etc.), l'6quipe d'Aarau a organis6 par 
deux lois un sondage d'opinion par interviews t616pho- 
niques aupr6s d'un 6chantillon probabiliste de 200 
personnes: avaient-elles vu les  diff6rents messages de 
la campagne? Se souviennent-elles des titres, du 
contenu? Ont-elles gard6 les documents re~us? 
Quelles furent leurs r6actions? (tabl. 3.) 
De ce sondage, il ressort que, apr6s la seconde 
campagne de propagande antitabac, 68 % des inter- 
view6s ontpr~t6 une attention h la campagne, et que 
les messages les plus remarqu6s ont 6t6 les affiches et 
les articles dans le journal, avec des taux de perception 
de 54 et 37 %. Le mot d'ordre <<cessez de fumer~ est 
rest6 en m6moire, textuellement ou non, de 42 % des 
interview6s. Cependant, parmi les fumeurs interrog6s, 
ce message provoque visiblement une r6action de 
d6fense et appara~t/~ la majorit6 d'entre eux comme 
une ~<rengaine habituelle~, (<<iiblichen Spruch,~); 35 % 
seulement des fumeurs se sentent ,<personnellement 
concern6s~ par ce mot d'ordre. Les r6sultats de ce 
sondage encouragent les animateurs argoviens h pour- 
suivre leur action par de telles campagnes de propa- 
gande, dans la perspective d'un effet h long terme. 
L'6valuation de l'intervention semble donc positive. 
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Q u a n t  au stress, au sujet  duquel  les Argov iens  ont  re~u 
success ivement  quat re  tracts dans leurs boites aux 
lettres <~Qu'est-ce que  le s t ress% ~<Planifiez vos jour-  
n6es~, <~Faites parfois une  pause~>, ~R6compensez-  
vous~,  le m 6 m e  sondage r6v$1e que 48 % des inter- 
view6s se rappel lent  avoir  requ ces documen t s  et un 
tiers d ' en t re  eux aff irment en avoir  lu un ou  plusieurs.  
La  moiti6 des interview6s peut  aussi redire  spontan6-  

men t  l ' id6e maitresse de cet te  p r o p a g a n d e ,  ~ savoir  de 
lut ter  cont re  le stress. Cependan t ,  si l ' on  cherche  
ent rer  plus dans le d6tail, 8,5 % se souviennen t  sponta-  
n6ment  des messages  <<Faites parfois  une  pause~ et 
<<Qu'est-ce que  s t ress% et 4 , 5 %  des deux  autres  
messages.  Ces petits chiffres ne sont  peut-6t re  pas tr6s 
significatifs vu la taille de l '6chant i l lon (200 personnes  
interrog6es) .  

3a. Sondage de juillet 1979 

Quest ion  N ~ 2: Ces derniers  temps  a eu  lieu ~ A a r a u  une campagne  de p r o p a g a n d e  cont re  la cigarette.  Avez -vous  
remarqu6  des affiches, des annonces  dans le journa l  ou  des f i lms-r6clame au c in6ma h ce sujet?  (plusieurs 
r6ponses possibles).  

Ont vu 
des affi- des annonces des fdms- N'ont Total des 

ches dans le journal r6clame rien vu personnes 
interrog6es 

% % % % 100% = 
Total 45,0 32,0 1,5 43,0 200 

Hommes 43,1 29,5 3,1 47,4 95 
Femmes 46,7 34,3 - 39,0 105 

Jusqu'~t 24 ans 36,2 23,4 6,4 53,2 47 
25-34 arts 45,2 29,0 - 41,9 62 
35 et plus 49,4 38,5 - 38,5 91 

Couches moyennes et sup6rieures 46,7 33,3 - 46,7 30 
Employ6s 50,0 34,5 1,7 39,6 58 
Ouvriers 16,0 12,0 - 76,0 25 
Autres, dont m6nag~res 49,4 35,6 2,3 34,5 87 

Ecole primaire 21,7 8,7 - 73,9 23 
Ecole secondaire ou professionnelle 48,4 36,7 1,6 39,8 128 
Gymnase ou universit6 46,9 30,6 2,0 36,7 49 

3b. Sondage de d~cembre 1979 

Ques t ion  N ~ 2: Ces derniers  temps  a eu lieu h A a r a u  une campagne  de p r o p a g a n d e  cont re  la cigarette.  Avez-vous  
r emarqu6  des affiches, des annonces  ou des articles dans le journa l  ou  des r6clames par  dias dans les cin6mas h ce 
sujet? (plusieurs r6ponses  possibles).  

Ont vu des annonces des arti- des r6- N'ont Total des 
des affi- dans des dans clames den personnes 

ches le journal le journal au cin6ma vu interrog6es 

% % % % % 100 % = 
Total 54,0 29,5 37,0 6,5 26,5 200 

Hommes 56,0 33,6 39,6 9,5 24,1 116 
Femmes 51,2 23,8 33,3 2,4 29,8 84 

Jusqu'~t 24 ans 62,5 27,5 25,0 10,0 27,5 40 
25--34 ans 50,8 28,8 40,7 1,7 30,5 59 
35 et plus 52,5 30,3 39,4 8,1 23,2 99 

Couches moyennes et sup6rieures 55,3 31,9 38,3 6,4 25,5 47 
Employ6s 50,0 31,3 45,3 6,3 26,6 64 
Ouvriers 56,3 25,0 25,0 12,5 18,8 16 
Autres, dont m6nag~res 56,2 27,4 31,5 5,5 28,8 73 

Ecole primaire 
Ecole secondaire ou professionneUe 
Gymnase ou universit~ 

(50,0) (50,0) (25,0) - (25,0) 4 
52,8 27,8 37,1 5,7 26,4 140 
57,1 32,1 37,5 8,9 26,8 56 

Tabl. 3. Exemples d' exploitation des rdsultats de sondages d' opinion concernant la propagande antitabac ~ Aarau 
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Comme r6sultat h d'autres questions, il apparait 
encore que les fumeurs se disent plus ~stress6s~ que les 
non-fumeurs, mais qu'ils ont aussi moins port6 atten- 
tion aux documents envoy6s h domicile concernant le 
stress. Cette observation incite h pr6voir, par la suite, 
des messages diff6rents pour les ~<stress6s-fumeurs~ et 
pour les ~stress6s-non-fumeurs~,, lesquels repr6sentent 
chacun un huiti~me de la population argovienne inter- 
rog6e. 
De cette enquSte, il ressort enfin que l'impact des 
messages est syst6matiquement plus fort chez les 
personnes de formation scolaire plus 61ev6e et/ou de 
couche sociale moyenne ou sup6rieure. 
Les conclusions tir6es h Aarau d'une telle 6valuation 
tendent h confirmer le choix d'une campagne de 
propagande pour lutter progressivement contre les 
habitudes de tabac et la sensibilit6 au stress, quitte/~ 
am61iorer certains messages. En regard de l'ensemble 
de la publicit6 et propagande, l'attention qui a 6t6 
accord6e aux mots d'ordre de Faction ~<Aarau eusi 
gsund Stadb~ semble plut6t 61ev6e. Pour la suite, les 
principes ~ suivre viseront h mieux atteindre des 
groupes-cible particuliers et ~t am61iorer la formulation 
de certains slogans. L'id6e de m~ler l'humour ~ la 
propagande de la pr6vention semble favorable, per- 
mettant de cristalliser une id6e par un <~gag~ dont on se 
souviendra plus facilement. Cependant, cela ne devrait 
pas exclure l'information de base, surtout sur la notion 
de stress, dont le besoin semble affirm& 

3. Autres aspects de 1'6valuation interne 
On a montr6 jusqu'ici quels sont les instruments 
documentaires utilisables pour une 6valuation interne 
de l'action de pr6vention. I1 semble 6vident que les 
traces 6crites dont on dispose sont tr6s partielles, et 
que l'on ne peut s'en contenter pour obtenir une 
mesure pr6cise du degr6 et des conditions de r6ussite 
de l'exp6rience mise en place dans le cadre du PNR 
1A. La question s'est alors pos6e, en vue d'un meilleur 
travail d'6valuation et d'histoire permanentes de la 
campagne de pr6vention: Faut-il insister pour obtenir 
des documents plus complets, plus syst6matiques, 
meiUeurs sous une forme ou une autre, etc.? La 
r6ponse devait tenir compte du rendement des diff6- 
rents types de documents jusqu'alors et des conditions 
de leur exploitation par les animateurs. Il est surtout 
apparu que, hormis les indications sur la participation 
effective des ~<clients~, il n'y avait pas chez les anima- 
teurs une volont6 expresse de proc6der/i un archivage 
des observations, destin6 h une 6valuation qui serait 
finalement ext6deure h l'6quipe d'animation. On 
retrouve l~t l'opposition entre l'exp6rimentation scien- 
tifique et le d6veloppement d'un processus d'action 
sociale. Pourtant, on ne peut pas dire qu'il y ait un 
refus d'6valuer l'action. Au contraire, l'6valuation est 
admise comme permanente, devant conduire h des 
r6orientations de certaines formes d'activit6 apr~s 
analyse des r6sultats, 6valuation des difficult6s et des 
potentialit6s, recherche de solutions, etc. Des exem- 
ples peuvent 6tre pris ~ Nyon (h propos des cours de 

tension et de l'action de la Zyma) ou ~ Aarau (~t 
propos des m6thodes de d6saccoutumance au tabac): 
l'61aboration de projets d'actions se base sur une 
6valuation des actions pass6es. Ce qui permet h cette 
6valuation imm6diate et collective de se faire darts 
l'6quipe d'animation des campagnes de pr6vention, 
c'est le r61e qu'y joue un superviseur, posant des 
questions, demandant des explications ou des justifica- 
tions, appelant un expos6 pr6cis des objectifs p6dago- 
giques ou autres, etc. Ce n'est qu'apr~s ce dialogue 
dirig6 que les animateurs peuvent, seuls ou en groupe, 
pr6parer de nouvelles propositions, ou bien r66valuer 
les interventions propos6es. 
L'intervention d'un 6valuateur dans le cadre d'une 
6quipe d'animation ne peut que chercher ~ valoriser 
les r6flexions faites par les animateurs, ~ les stimuler et 

amener des th~mes et crit~res de jugement, en 
posant des questions, en dirigeant les conversations, 
afin d'amener un progr6s dans ce type d'auto6valua- 
tion permanente. Le pas ~ franchir alors est de 
d6passer une 6valuation des activit6s (dans quelle 
mesure le r6sultat obtenu correspond-il au r6sultat 
escompt6?) et d'arriver h une 6valuation de la pr6ven- 
tion. C'est ~ cette thche que se sont attel6s les 
sociologues rattach6s au PNR 1A dans le cadre de leur 
analyse du d6roulement de la campagne de pr6vention 

Nyon et ~ Aarau. Choisissant le r61e d'interlocuteurs 
plut6t que d'observateurs, il est apparu que l'essentiel 
de leur apport pouvait 6tre, ~ ce moment de l'interven- 
tion, de proposer des th~mes de r6flexion pour l'6va- 
luation centr6s sur le contenu de la pr6vention, la 
finalit6 des actions entreprises, le mod61e d'action 
sociale et sanitaire mis en avant, etc. plut6t que sur le 
degr6 de r6alisation d'objectifs p6dagogiques ou la 
qualit6 de la communication ou de l'animation de 
groupe. I1 semble en effet que cela soit sur cet aspect 
de l'6valuation que l'accent ait manqu6 jusqu'/t main- 
tenant: Que propose-t-on au public et aux participants 
en rapport avec la sant6 et la maladie? Comment 
r6pond-on aux probl6mes sp6cifiques qu'ils se posent? 
Quelles sont les parts du m6dical, du social et de 
l'existentiel dans les principes de vie propos6s? 
Comment sont abord6es les dimensions du pr6sent et 
de la pr6vention de risques h venir? Comment est fait 
le lien entre la bonne sant6, le bien-6tre et le risque de 
maladies graves? Y-a-t-il une sp6cificit6 de la pr6ven- 
tion <<cardio-vasculaire~ ou promotion de la sant6 plus 
large, mais aussi plus diffuse?, etc. 
Toutes ces questions ont 6t6 amen6es apr6s une prise 
de connaissance syst6matique mais aussi en profon- 
deur des activit6s r6alis6es (surtout/i Nyon), de leur 
contenu, de leur esprit, de leur 6volution. EUes ont 6t6 
pos6es diversement selon les domaines d'activit6s, 
mais aussi selon le rythme de prise de conscience des 
probl6mes par les animateurs. Cela s'est pass6 lors de 
conversations spontan6es ou lors d'interviews pr6- 
par6es, dont les r6sultats ont ensuite 6t6 rdintroduits 
dans de nouvelles discussions. Dans le cas nyonnais, 
ces 6changes ont abouti h la r6daction de plusieurs 
documents, par les sociologues d'une par [7], mais 
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aussi par les responsables de l'action locale actuelle et 
future, visant ~ poser les bases du cahier des charges de 
l'action pr6ventive apr~s le PNR 1A. A Aarau, vu 
l'61oignement des sociologues lausannois, ce processus 
est plus limit6, mais surtout d6cal6 dans le temps. Une 
6valuation interactive doit encore 6tre faite compara- 
blement h celle qui a 6t6 faite/~ Nyon. I1 est clair que 
cette forme d'6valuation ne peut aligner des chiffres, 
mais qu'elle vise plut6t ~t qualifier le concept de 
<<r6ussite~ afin que les responsables des actions locales 
puissent 6galement juger de l'ensemble de leur inter- 
vention et ne pas se limiter aux seuls aspects mesura- 
bles comme l'importance de la client61e ou la baisse du 
nombre de porteurs de facteurs de risque. De l'avis des 
membres de l'action nyonnaise, il a fallu effectivement 
attendre la troisi~me ann6e de l'intervention pour 
pouvoir commencer/~ poser ces probl6mes, apr6s deux 
ans consacr6s essentiellement a des improvisations, 
des tests, des recherches, voire des apprentissages, en 
contact permanent avec le public, mais 6galement avec 
un milieu institutionnel face auquel la campagne de 
pr6vention devait constituer et 16gitimer un r6te social 
nouveau. Au terme de cette p6riode, alors que l'on 
devait d6cider d6j~ de la continuation de la campagne 
de pr6vention au-del/t de la p6riode exp6rimentale, il 
est apparu n6cessaire de forger un tel instrument 
d'6valuation, de repr6ciser les crit6res de jugement sur 
l'ensemble de l'exp6rience, afin de passer de l'6valua- 
tion des actions isol6es ~t l'6valuation de la pr6vention 
comme pro jet social. 

Conelmion 
Si l'on totalise toutes les informations rassembl6es ou 
en voie de l'6tre sur la client61e, sur l'impact p6dagogi- 
q u e e t  sur le d6roulement de l'intervention, peut-on 
dire que l'on est en mesure d'6valuer valablement la 
campagne de pr6vention cardio-vasculaire du PNR 
1A? I1 est difficile d'y r6pondre et, de route mani6re, il 
faut se contenter de ce qu'on peut recueillir ou 
percevoir, m6me ~t tr~s court terme, dans la logique 
d'une 6valuation continue servant h orienter la planifi- 
cation des activit6s de pr6vention pour les trois ou six 
mois/~ venir. II semble particuli~rement important que 
cette attitude d'auto6valuation soit pleinement assu- 
m6e par les animateurs locaux et par les responsables 
du programme de recherche qui les encadrent. Et i'on 

peut dire, semble-t-il, qu'/~ partir de cette troisi~me 
ann6e de l'intervention, ce seuil est g6n6ralement 
atteint. 
C'est en fonction de cette capacit6 de juger de la 
r6ussite et de la valeur des deux interventions pilote 
que les animateurs nyonnais et argoviens se sont sentis 
/~ m6me de proposer d~s maintenant aux autorit6s 
politiques de trancher au sujet de la poursuite de 
l'action pr6ventive sous les formes mises au point dans 
le cadre du PNR 1A. La ville d'Aarau s'est prononc6e 
par un vote populaire positif sur le financement 
municipal d'une animation sociale, sportive, di6t6ti- 
que, etc. visant ~ promouvoir la sant6. Et le Grand 
Conseil vaudois est appel~, par les d6put6s de Nyon,/~ 
d6cider de la participation financi~re cantonale ~ des 
actions locales de pr6vention et de promotion de la 
sant6 sur le module de celle de Nyon. 
Ces deux tests politiques constituent une quatri6me 
forme d'6valuation, qui est paradoxalement la plus 
d6cisive, mais simultan6ment la plus 6motionnelle ou 
id6ologique. Quoi que fassent les collaborateurs du 
PNR 1A face ~ ces 6ch6ances, ils ne peuvent fournir 
temps aux milieux politiques les conclusions des 6va- 
luations m6dicale ou sociologique, et l'6valuation 
interne n'est pas non plus achev6e. Les premiers 
acquis de cette derni~re jouent cependant d6j~t un r61e 
dans la formation de l'opinion des d6cideurs. 
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